Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la réalisation de l’objectif de 10 % d’interconnexion dans le secteur de l’électricité – Un réseau électrique européen prêt pour 2020, adoptée par la Commission le 23 mars 2016
1.
Rapporteur: Peter ERIKSSON (Verts/ALE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0330/2015 / P8_TA-PROV(2015)0445
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 décembre 2015
4.
Objet: Préparation du réseau électrique européen à l’échéance de 2020
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution salue la stratégie de la Commission en vue de réaliser l’objectif de 10 % d’interconnexion dans le secteur de l’électricité d’ici à 2020 et soutient également l’objectif ultérieur de 15 % à atteindre d’ici à 2030, justifié par l’amélioration du fonctionnement du marché intérieur et un renforcement de la viabilité environnementale. Elle reconnaît que l’interconnexion électrique est l’une des conditions préalables à l’achèvement d’un marché intérieur de l’électricité intégré. L’objectif fixé pour 2030 devrait toutefois être établi sur la base d’un certain nombre de paramètres, dont l’examen technique devrait être entamé dans les meilleurs délais (points 9 et 37). La résolution invite la Commission à assurer un processus de consultation inclusif (point 16), à expliquer le classement des projets d’intérêt commun (point 17) et à soumettre au Parlement européen un rapport annuel (point 18). Elle demande à la Commission d’évaluer la manière dont la planification rapide est mise en œuvre et respectée (point 20) et l’encourage à évaluer, dans ce cadre, le potentiel d’un «guichet unique» au niveau de l’Union (point 22). Elle lui demande d’attribuer à l’ACER les compétences et les pouvoirs adéquats, y compris pour rassembler les informations nécessaires sur chaque capacité de transport transfrontalier (point 25). Elle demande instamment à la Commission de continuer à promouvoir les investissements dans les meilleures technologies disponibles, de procéder à une révision des règles de financement afin de les rationaliser, et de renforcer les mesures d’incitation en faveur de nouveaux investissements dans le réseau (point 27).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne l’objectif d’interconnexion à l’horizon 2030, la Commission met sur pied un groupe d’experts chargé d’examiner les différents paramètres et les spécificités régionales (points 9 et 37). La Commission ne cesse d’améliorer la transparence du processus relatif aux projets d’intérêt commun et les consultations menées dans ce cadre, par exemple en organisant, sur les projets qui requièrent le plus de discussions, des réunions avec les parties prenantes (comme elle l’a fait en juin 2015), et en invitant celles-ci à prendre part aux sessions non confidentielles des groupes régionaux (point 16). La Commission accepte de soumettre un rapport annuel sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des projets d’intérêt commun (point 18). La Commission étudiera les meilleurs moyens de promouvoir les meilleures technologies disponibles et de renforcer les mesures d’incitation en faveur de nouveaux investissements dans le réseau, dans le cadre de la révision du règlement (point 27). La Commission a lancé une étude sur la mise en œuvre du processus d’autorisation par les États membres. Cette étude est sur le point d’être terminée (points 20, 22). La Commission partage l’évaluation que fait le Parlement de l’importance du rôle de l’ACER (point 25).
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